
CONCLUSIONS ET AVIS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 
 
 

Département de la Moselle 
 

Commune de Terville 

 

 
 

Enquête publique ayant pour objet la modification n° 2  

du Plan Local d’Urbanisme 

 

Références 

 

- Arrêté n° 2023-2020 du 1er février 2023 prescrivant la modification n° 2 du PLU 

de la commune de Terville 

- Décision de désignation du commissaire enquêteur n° E23000038/67 du  

4 avril 2023 rendue par le Tribunal administratif de Strasbourg 

- Arrêté du maire de Terville n° 2023-0062 du 26 avril 2023  

 

Durée de l’enquête 

Du 15 mai 2023 au 17 juin 2023 
 

Commissaire enquêteur 

Nicolas MARCHETTO  



2ème Partie : Conclusions et avis motivé du commissaire enquêteur  

 
• SUR LA FORME 

 

L’enquête publique prescrite par le maire de la commune de Terville concerne la modification n° 2 du 

plan local d’urbanisme (PLU).  

Terville est une commune située en Moselle qui fait partie de la communauté d’agglomération Portes 

de France – Thionville.  

Elle comptait 5224 habitants en 1982, 7328 habitants en 2020 (source INSEE), puis 7421 habitants en 

2023 (source : notice explicative du dossier). Sa population augmente de manière dynamique, 

notamment en raison de son positionnement au cœur d’un bassin économique limitrophe de 

Thionville, de Metz et de la frontière luxembourgeoise à environ 30 kilomètres. De de ce fait, la 

demande foncière de terrains constructibles est forte. Face à ce constat, la municipalité souhaite 

poursuivre son urbanisation pour répondre à une hausse constante de la population tout en 

maintenant un cadre de vie agréable. 

 

Le projet comprend 3 évolutions. 

 

1) Faire évoluer le plan de zonage : 

 - en redéfinissant la limite entre la zone UB et la zone UD au nord de la rue le Kem. Cette 

 évolution a pour objectif de garantir la cohérence et la continuité urbaine entre la zone UB et 

 la zone UD. 

 - en modifiant le zonage de l’ancien centre technique municipal le faisant passer de zone 

 1AUp à UB. Cette évolution a pour objectif de favoriser la cohérence Nord Sud de la commune 

 avec un règlement identique pour ces deux secteurs. 

 

2) Modifier le règlement de la zone UB : 

 - en modifiant les règles d’implantation au profit d’une règle indépendante de la configuration 

 des constructions existantes. La règle de recul est modifiée pour que celui-ci soit compris entre 

 2 mètres et 7 mètres par rapport à la voie publique ; 

 - en modifiant la règle des hauteurs en supprimant la contrainte de hauteur minimale. Cette 

 suppression permettrait de construire des bâtiments sur un seul niveau ; 

 - en modifiant la règle des toitures permettant les architectures contemporaines. Les toitures 

 métalliques à joint debout sont actuellement interdites et la commune souhaite les accepter 

 pour permettre une architecture plus noble et contemporaine ; 

 - en intégrant une règle sur les clôtures qui permettra une homogénéité sur la zone et interdira 

 les pastiches de haie vive. 

 

3) Préciser le règlement concernant les règles de stationnement pour toutes les zones en intégrant 

une nouvelle règle pour les résidences séniors. Actuellement, le stationnement pour ce type 

d’établissement ne fait l’objet d’aucune contrainte. 
 

Le projet de modification mis à l’enquête n’ouvre donc pas de nouveaux secteurs à l’urbanisation 

mais redéfinit deux zones urbaines existantes tout en aménageant le règlement du PLU sur certains 

aspects spécifiques.  



Le projet et ses incidences, notamment mises en avant par certaines observations du public, seront 

plus détaillés dans la partie sur le fond. 

 

La publicité de l’enquête publique 

 

L’enquête publique s’est déroulée conformément au code de l’environnement, et dans de bonnes 

conditions, du 15 mai 2023 au 17 juin 2023, soit pendant 34 jours. Le public a bien été informé de 

l’ouverture de l’enquête et de son organisation conformément aux dispositions règlementaires en 

vigueur : 

• L’arrêté municipal et l’avis d’enquête public ont été affichés sur le panneau d’affichage de la 

mairie. 

• L’avis d’enquête publique a été publié dans deux journaux 15 jours avant le début de l’enquête : 

- Républicain Lorrain le 28 avril 2023 ; 

- Les affiches d’Alsace et de Lorraine le 28 avril 2023. 

• L’avis d’enquête publique a été publié dans deux journaux durant la première semaine de 

l’enquête : 

- Républicain Lorrain le 15 mai 2023 ; 

- Les affiches d’Alsace et de Lorraine le 16 mai 2023. 

• L’affichage sur les lieux du projet a été réalisé à partir du 28 avril 2023 sur les deux sites 

principalement concernés (rue le Kem et sur le portail des anciens ateliers municipaux) et 

maintenu pendant toute la durée de l’enquête conformément à l’article 3 de l’arrêté du  

9 septembre 2021 relatif à l'affichage des avis d'enquête publique, de participation du public 

par voie électronique et de concertation préalable ainsi que des déclarations d'intention prévus 

par le code de l'environnement fixant les caractéristiques et dimensions de l’affichage (A2 

jaune). Le commissaire enquêteur a personnellement constaté ces affichages lors des 

différentes permanences. 

• Le site internet de la commune et le site dédié pour le registre dématérialisé (« Préambules ») 

ont présenté durant toute la durée de l’enquête l’arrêté et l’avis d’enquête publique. 

 

Par ailleurs, le public pouvait consulter le dossier sur un poste informatique disponible en mairie aux 

horaires d’ouverture. 

La commune de Terville a largement diffusé ces informations sur son site internet ainsi que par d’autres 

canaux de communication comme sa page Facebook, un affichage sur tous les abris-bus de la 

commune, une distribution de flyers dans les rues principalement impactées et un article dans son 

bulletin municipal. 

 

- Les différents affichages de l’avis réalisés sur la commune  

- La diffusion sur le site internet et sa page Facebook  

- La distribution de flyers  

- L’article dans le bulletin municipal  

Ont permis au public d’être bien informé du déroulement de l’enquête publique et il avait toute 

opportunité pour s’informer et y participer. 

 

 

 



Le dossier présenté à l’enquête publique 

 

Le dossier était compréhensible et clair.  

 

Pièce n° 1 : Notice explicative 

Ce document de 16 pages, établi par Alain CASARI, architecte-urbaniste, reprend point par point les 

modifications soumises à l’enquête publique. Il présente les motivations et justifications des choix de 

la commune concernant les évolutions du document. Il est composé de 3 parties :  

- une présentation du contexte communal, avec une explication de la situation géographique de la 

commune ainsi que l’évolution démographique dynamique ; 

- une présentation des modifications et leurs justifications ; 

- les incidences rédactionnelles sur le PLU, et plus particulièrement sur les plans de zonage, le 

règlement et un ajout au rapport de présentation. 

Ce document est simple et clair. Il permet à toute personne de comprendre rapidement les 

conséquences des évolutions. 

 

Pièce n° 2 : Rapport de présentation du PLU  

C’est le document le plus volumineux (219 pages). Il existait déjà avant cette enquête publique car c’est 

une partie intégrante d’un PLU. Il n’évolue pas dans le cadre de la modification ou seulement à la marge 

comme précisé dans la dernière page de la notice explicative. Il permet essentiellement un éclairage 

sur les orientations de la commune en matière d’urbanisme. 

 

Pièce n° 3 : Règlement (72 pages) 

Ce document détermine les règles à respecter pour construire ou modifier une construction. C’est donc 

celui qui a l’impact le plus fort au quotidien pour les administrés. Il détermine, par exemple, la hauteur 

des constructions, leur éloignement par rapport aux voies communales, les prescriptions applicables à 

l’édification de clôture, le nombre de places de stationnement à créer, etc. Ces exemples ont été choisis 

car ce sont ceux qui sont impactés dans la modification soumise à l’enquête publique.  

Les nouvelles dispositions apparaissent surlignées en jaune pour permettre au public de mieux 

visualiser les évolutions. Les éléments en question sont d’ailleurs repris de manière individuelle dans 

la notice explicative avec un tableau comparatif qui fait apparaître la nouvelle rédaction en rouge. Cette 

présentation a donc un mérite d’accessibilité et permet de ne pas rechercher aveuglément les 

évolutions. 

Les articles modifiés sont les suivants : 

 - articles 6, 10, 11 et 12 de la zone UB ; 

 - les articles 12 de toutes les zones, à l’exception de la zone N, qui concernent le stationnement 

 pour les résidences séniors. 

 

Pièces n° 4 : Plans de zonage dont : 

 Pièce n° 4-1 : Plan de zonage au 1/5000 

 Pièce n° 4-2 : Plan de zonage 2.1 au 1/2000  

 Pièce n° 4-3 : Plan de zonage 2.2 au 1/2000  

Ces plans de zonage mettent en évidence les zones concernées par la modification de zonage. 

 

 



Pièce n° 5 : Arrêté n° 2023-0062 

Cet arrêté municipal du 26 avril 2023 est un document réglementaire qui rappelle les textes applicables 

à l’enquête publique et fixe ses dates d’ouverture et de clôture, ainsi que les dates et horaires de 

permanence. Il précise également les lieux où le dossier d’enquête publique est consultable ainsi que 

les différents canaux pour formuler ses observations à destination du commissaire enquêteur. L’identité 

du commissaire enquêteur désigné par le vice-président du Tribunal administratif de Strasbourg y 

figure. Enfin, ce document précise les suites à l’enquête publique. 

 

Pièce n° 6 : Avis de la MRAe n° 2023ACGE9 du 19 janvier 2023 

Suite à la saisine de la Mission Régionale d’Autorité environnementale (MRAe) par courrier reçu le 5 

décembre 2022 en application des articles R. 104-33 à R. 104-35 du code de l’urbanisme, cette entité 

a rendu un avis conforme (n° 2023ACGE9) le 19 janvier 2023 en précisant que « la modification n’est 

pas susceptible d’avoir des incidences notables sur l’environnement et sur la santé humaine » et que 

par conséquent « il n’est pas nécessaire de la soumettre à évaluation environnementale ». 

 

Pièce n° 7 : Avis du SCOTAT du 6 février 2023 

La commune a notifié son projet à d’autres entités entre le 26 janvier 2023 et 6 février 2023 

conformément au code de l’urbanisme et plus précisément à son article L. 153-40 à savoir aux 

personnes publiques associées (PPA) mentionnées aux articles L. 132-7 et L. 132-9 du code de 

l’urbanisme. Le SCoTAT a répondu pour signaler qu’il n’avait pas d’observation sur le dossier. 

 

Pièce n° 8 : Avis de la communauté d’agglomération « Portes de France – Thionville » du 13 avril 2023 

La commune a notifié son projet à d’autres entités entre le 26 janvier 2023 et 6 février 2023 

conformément au code de l’urbanisme et plus précisément à son article L. 153-40 à savoir aux 

personnes publiques associées (PPA) mentionnées aux articles L. 132-7 et L. 132-9 du code de 

l’urbanisme. La communauté d’agglomération de « Portes de France – Thionville » a répondu au 

courrier pour signaler qu’elle n’avait pas d’observation sur le dossier. 

 

Pièce n° 9 : Photographies des sites concernés par la modification  

Ce document complémentaire, réalisé à la demande du commissaire enquêteur, permet aux 

administrés « habitués » des sites de visualiser rapidement les terrains impactés par les évolutions de 

zonage. Ainsi, en plus de l’affichage réglementaire sur site, ce canal d’information complémentaire 

permettait de visualiser rapidement les parcelles concernées. 

 

Le commissaire enquêteur estime que le dossier d’enquête mis à la disposition du public est complet 

au sens légal du terme et suffisamment clair pour la compréhension des enjeux du projet. 

 

 

Le déroulement de l’enquête publique 

 

Le dossier complet et le registre d’enquête publique ont été tenus à la disposition du public pendant 

toute la durée de l’enquête en mairie de Terville et sur le site internet de la commune avec un lien dès 

la page d’accueil. Le registre dématérialisé dédié faisait lui aussi une passerelle vers la page sur laquelle 

le dossier d’enquête était disponible.  



Le dossier papier a été très peu consulté pendant et en-dehors des permanences du commissaire 

enquêteur. Malheureusement, la commune ayant fait le choix d’héberger le dossier sur son site 

internet, aucun suivi statistique du dossier numérique n’est possible. Le site « Préambules » recense 

tout de même 412 visiteurs. 

 

Le commissaire enquêteur a tenu 3 permanences. 

 

Le public pouvait déposer ses observations : 

 - sur le registre papier en mairie de Terville ; 

 - par courrier à l’attention du commissaire enquêteur ; 

 - sur le registre dématérialisé « Préambules » accessible notamment à partir du site internet 

de la commune et à l’adresse suivante : https://www.registre-dematerialise.fr/4645 ; 

 - par mail à l’adresse suivante : enquete-publique-4645@registre-dematerialise.fr. 

 

 

L’enquête s’est déroulée dans de bonnes conditions avec une bonne coopération des services de la 

commune. 

Les 34 jours d’enquête, les 6 heures de permanences, la mise à disposition du dossier sur internet 

ainsi que les nombreuses possibilités de dépôts d’observations permettaient au public de prendre 

connaissance du projet et de s’exprimer. 

 

 

Incident durant l’enquête publique 

 

Une personne a écrit sur la page 12 de la notice explicative (pièce n° 1 du dossier). Le remplacement 

de la page, à la demande du commissaire enquêteur, est sans effet car aucune consultation ultérieure 

n’a eu lieu. De la même manière, étant donné le peu de consultation du dossier papier, l’inscription n’a 

pas eu d’impact. 

 

 

Cet incident est sans conséquence sur le déroulement de l’enquête publique. 

 

 

Les observations du public 

 

3 contributions ont été déposées, toutes par des habitants de la commune de Terville et toutes sur le 

registre papier. Elles peuvent être découpées en 17 observations. 

Le commissaire enquêteur a ajouté 12 questions ce qui donne la répartition ci-dessous. 

  

https://www.registre-dematerialise.fr/4645
mailto:enquete-publique-4645@registre-dematerialise.fr


 Public Commissaire enquêteur Total 

Artificialisation des 
sols et trame verte 

3 1 4 

Circulation 3 2 5 

Mobilité 3 2 5 

Stationnement 2 1 3 

Nouvelle règle de 
recul par rapport à la 

voie en zone UB 
1 2 3 

Architecture 3 1 4 

Schéma de cohérence 
territoriale (SCoT) 

1 0 1 

Evolution du PLU 1 2 3 

Réseaux 0 1 1 

Total 17 12 29 

 

Le commissaire enquêteur a rencontré Madame DINHOF, responsable du service urbanisme, le  

19 juin 2023 pour lui remettre le procès-verbal de synthèse. 

Le mémoire en réponse de la commune à ce procès-verbal a été transmis au commissaire enquêteur 

le 28 juin 2023. 

Le commissaire enquêteur souligne la qualité du mémoire en réponse de la commune de Terville qui 

répond à l’ensemble des observations avec une réponse par thématique et prend des engagements 

complémentaires.  

 

 

• SUR LE FOND 

 

La commune souhaite faire évoluer son PLU qui est un document d’urbanisme par définition 

susceptible d’évolution et d’adaptation. 

Après avoir rappelé les avis de la MRAe et des PPA, une analyse plus précise sera faite en fonction des 

modifications envisagées par la commune en lien avec les observations du public et les questions du 

commissaire enquêteur selon les thématiques soulevées pendant l’enquête publique. 

 

Avis MRAe et des PPA 

 

Comme évoqué précédemment, les avis rendus ne soulèvent aucune observation.  

La MRAe rappelle que « la modification n’induit pas de consommation d’espaces en extension et 

permet de mieux adapter le règlement au contexte local ». De plus, « elle n’est pas susceptible d’avoir 

des incidences notables sur l’environnement et la santé humaine ». 

 

 

1) Faire évoluer le plan de zonage : 

 - en redéfinissant la limite entre la zone UB et la zone UD au nord de la rue le Kem. Cette 

 évolution a pour objectif de garantir la cohérence et la continuité urbaine entre la zone UB 

 et la zone UD. 



Le commissaire enquêteur note que ce changement dans le zonage n’a pas de conséquence quant à 

l’urbanisation sur la commune. En effet, la zone UB comme la zone UD sont des zones urbaines pour 

lesquelles une urbanisation est possible. 

 

L’une des principales difficultés soulevées dans le cadre de l’enquête est la circulation et plus 

précisément l’importance du trafic ainsi qu’un problème de sécurité en raison de la visibilité. Ce point 

était déjà souligné par la commune lors de la réalisation de son PLU qui précisait dans son rapport de 

présentation (page 76) que « l’accessibilité rue du cimetière (qui est la rue voisine) est peu lisible. La 

commune a expliqué dans le cadre de son mémoire en réponse que la rue le Kem était auparavant une 

voie départementale. Elle a été intégrée dans le domaine communal en 2018 avec un réaménagement 

complet et est désormais interdite aux poids lourds.  

De plus, il est à rappeler que les parcelles faisant l’objet d’une évolution de zonage servaient à une 

entreprise de transport. Cette entreprise comptait une quarantaine de camions avec bien évidemment 

leur circulation quotidienne et des nuisances liées. Les constructions futures, même si elles 

engendreront, par définition, des contraintes seront sans doute moins perturbantes que l’ancienne 

activité qui s’y est exercée.   

Sur l’aspect sécurité, des aménagements tels que la création de trottoirs, le rétrécissement de la route 

et l’installation de feux tricolores ont permis de réduire la vitesse de circulation et d’améliorer la 

sécurité de manière générale. Ces aménagements ont également permis une circulation des piétons 

plus aisée avec notamment la réalisation d’un ouvrage d’art surplombant l’A31 et d’une piste cyclable 

pour des déplacements plus doux. 

Toutes ces évolutions datant de 2021 ne sont bien évidemment pas précisées dans le PLU actuel et 

cette précision historique des projets démontre que la commune a mis des choses en place et poursuit 

sa réflexion au quotidien pour continuer d’améliorer ces points. 

 

 - en modifiant le zonage de l’ancien centre technique municipal le faisant passer de zone 

 1AUp à UB. Cette évolution a pour objectif de favoriser la cohérence Nord Sud de la commune 

 avec un règlement identique pour ces deux secteurs. 

 

Le commissaire enquêteur note que ce changement dans le zonage n’a pas de conséquence quant à 

l’urbanisation sur la commune. En effet, la zone 1AUp comme la zone UD sont des zones urbaines pour 

lesquelles une urbanisation est possible. La zone 1AU (dont fait partie la zone 1AUp) est une zone 

d'urbanisation future non équipée, destinée essentiellement à l'habitat, aux services et commerces, 

aux activités diverses et aux équipements collectifs. 

 

Plusieurs thématiques ont été évoquées pour cette modification spécifique.  

Tout d’abord, l’artificialisation des sols et trame verte. La commune a restructuré son entrée de ville 

sud du côté des anciens ateliers municipaux avec la requalification des friches industrielles. La 

commune s’est engagée à conforter la végétation aux abords du ruisseau de la Veymerange avec 

l’aménagement d’une voie verte d’au moins 20 mètres de large sur toute la longueur du ruisseau. Ainsi, 

même si l’urbanisation évolue, dans ses règles et non dans son principe, la commune garde à l’esprit 

d’intégrer les futures urbanisations dans un cadre de vie agréable et favorable au maintien des trames 

verte et bleue. 

Puis la mobilité, avec des demandes d’aménagement d’une piste cyclable et de trottoirs plus larges. Or, 

ces demandes ne concernent pas directement la modification objet de l’enquête car elles s’intègrent 



dans un processus décisionnel plus global, donc plutôt dans le PLU de manière générale. La commune 

a toutefois précisé que la route de Verdun, dans la traversée de Terville (du carrefour central à Florange) 

sera complètement réhabilitée, les réseaux enfouis, et comprendra un trottoir plus large, arboré 

intégrant une piste cyclable. Ceci démontre ici encore que la commune a une vision globale de son 

urbanisme et que la modification actuelle du PLU n’est pas le seul outil à sa disposition pour permettre 

la réalisation de projets communaux. Le commissaire enquêteur note par ailleurs que des travaux sont 

actuellement en cours dans ce secteur. 

Enfin, l’évolution historique de cette parcelle a été précisée par la commune à la demande du 

commissaire enquêteur. En effet, la zone 1AUp correspond au classement en une zone polluée. La 

parcelle étant en bordure de zone, il était important de comprendre l’origine d’un tel classement. 

La commune a précisé que le site des anciens ateliers municipaux a accueilli une activité de garage 

(réparation et entretien des véhicules), une activité de menuiserie et jusqu’en 1984 un fabricant de 

tringles à rideaux. La ville a procédé à l’achat des bâtiments pour y installer les ateliers municipaux. 

Une extension des locaux a eu lieu en 1991. Ce site n’est pas répertorié au sein de la base de données 

BASIAS (anciens sites industriels ou activité de service), ne figure pas dans les parcelles concernées par 

le Secteur d’Informations sur les Sols de l’ancien crassier et n’est pas référencé au sein de la base des 

Installations classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE).  

Le commissaire enquêteur a également noté que ces parcelles n’étaient pas directement intégrées en 

secteur pollué dans les documents du PLU et notamment dans son rapport de présentation. Ainsi, « un 

secteur 1AUp a été mis en place pour identifier les secteurs sur lesquels étaient implantés des 

Installations Classées au titre de la Protection de l’Environnement et sur lesquels existe un risque de 

pollution des sols » (page 185). Comme évoqué par la commune, ce classement ne semble donc pas 

justifié d’un point de vue historique. 

 

Pour être complet sur cette zone, le commissaire enquêteur relève que, selon le rapport de 

présentation du PLU (page 185), « la zone 1AU est une zone d'urbanisation future non équipée, 

destinée essentiellement à l'habitat, aux services et commerces, aux activités diverses et aux 

équipements collectifs ». Or, les parcelles concernées par la modification sont desservies par les 

réseaux comme nous le verrons supra. 

 

De manière globale pour les deux zones, la remarque majeure est l’artificialisation des sols. La 

modification des zonages n’a pas de conséquence quant à l’urbanisation sur la commune étant donné 

que tous les classements correspondent à des zone U, c’est-à-dire des zones urbanisables. Le rapport 

de présentation de la commune définit les zones urbaines comme des « zones équipées dans lesquelles 

les capacités d'équipements publics existants ou en cours de réalisation permettront d'admettre 

immédiatement des constructions. Ainsi, les occupations et utilisations du sol admises dans le 

règlement des zones urbaines pourront être réalisées sans délai ». Le classement en zone UB des 

différentes parcelles permet de favoriser l’habitat associé à des activités artisanales et commerciales 

(définition du rapport de présentation du PLU). Nous noterons ainsi que, selon le rapport de 

présentation du PLU (page 180), la zone UD se définit comme une zone urbaine correspondant aux 

extensions urbaines plus récentes et moins denses que le centre ancien. A titre d’exemple, en zone 

UD « Les constructions devront avoir une hauteur maximum de R+2 » alors qu’en zone UB « Les 

constructions devront avoir une hauteur maximum de R+4 ». Un classement en zone UB permet donc 

plus de densité et donc moins d’artificialisation. Le commissaire enquêteur, après avoir établi un 



tableau comparatif des différents règlements des zones, a constaté que les différences entre les zones 

restent ponctuelles et que l’esprit général est le même, quel que soit le classement. 

La commune a, par ailleurs, rappelé sa volonté de maintenir des zones végétalisées, non seulement 

pour maintenir une trame verte, mais également pour limiter les effets des ilots de chaleur. Ainsi, le 

cœur de la ville comprend un parc de 3 hectares avec 6000 plantations et des jardins familiaux 

aménagés. De plus, des vergers partagés sont réalisés dans différents quartiers de la ville. 

La crainte d’artificialisation supplémentaire est liée au fait que, dans l’esprit des administrés, les 

extensions urbaines se font nécessairement au détriment d’un espace non aménagé donc « naturel ». 

Or, dans les deux zones concernées, elles sont déjà actuellement urbanisées comme le démontre les 

photographies présentes dans le dossier. Par conséquent, les futurs projets auront un impact bien 

moindre qu’une évolution d’une parcelle naturelle en zone urbaine. Ce type de projet est donc 

intéressant car il permet de redéfinir du foncier existant sans accroître les désagréments de manière 

trop importante. Il permet également de réaménager des zones qui semblent aujourd’hui « à 

l’abandon » ou du moins délaissées. 

Le commissaire enquêteur a constaté que la commune conserve de nombreux espaces verts et même 

si la commune est urbaine, un réel équilibre existe entre urbanisation et végétalisation. 

Au surplus, dans le cadre de l’enquête publique de la première modification du PLU, la commune avait 

été sensibilisée sur le point des ilots de chaleur et s’était engagée dans un processus de végétalisation. 

Ce processus est actuellement en cours rue de Verdun. 

Cette prise en compte est corroborée par un autre aspect mis en avant pendant l’enquête publique qui 

est la mobilité. Ici encore, la commune a précisé que, depuis la réalisation du PLU, il existe une réelle 

prise en compte sur ce thème. L’ensemble des quartiers a été aménagé en zone 20 et 30. Des 

cheminements sont mis en place entre les différents quartiers pour éviter les axes principaux plus 

passants. Le futur Bus à Haut Niveau de Services (BHNS) traversera la commune afin de faciliter la 

mobilité. Quatre arrêts sont prévus sur le territoire de la commune dont deux à proximité des parcelles 

objets de la modification de zonage.  

Enfin, en matière de réseaux, la commune a précisé que le réseau d’eau potable existe déjà pour les 
parcelles concernées. Il en va de même pour le réseau d’assainissement de la compétence de la 
communauté d’agglomération.  
 
Il est important de conclure cette première partie de la modification en évoquant le SCoT, et plus 

particulièrement son annulation, car certaines observations sollicitent l’attente d’un nouveau 

document pour faire évoluer le PLU. Le commissaire enquêteur rappelle que l’élaboration ou l’évolution 

d’un PLU ne nécessite aucunement la présence d’un SCoT. La commune, tout comme le commissaire 

enquêteur, se sont rapprochés respectivement des services de le Direction Départementale des 

Territoires et des services de la Préfecture pour obtenir un éclairage sur les conséquences de 

l’annulation du SCoT sur la procédure de modification engagée. Ces deux services ont précisé que la 

commune devait désormais se conformer à la règle de l’urbanisation limitée conformément aux articles 

L. 142-4 et L. 142-5 du code de l’urbanisme. En pratique, toute nouvelle urbanisation (c’est-à-dire le 

passage en 1AU ou U de zone A, N, et de 2AU créée après le 1er juillet 2002) doit faire l’objet d’une 

dérogation du préfet, après avis de la commission départementale de la préservation des espaces 

naturels, agricoles et forestiers (CDPENAF). Or, dans ce projet, aucune nouvelle zone U ou AU n’est 

créée. L’annulation du SCoT est donc sans incidence directe sur le projet communal. 

 

 



Le commissaire enquêteur estime que : 

 - cette partie du projet de modification n’entraine aucune nouvelle consommation d’espace ;  

 - les trames verte et bleu, ainsi que les projets pour les renforcer ne sont pas impactées ; 

 - les mobilités douces, ainsi que les projets pour les renforcées ne sont pas impactées ; 

 - les réseaux desservent les parcelles concernées et aucuns travaux de viabilisation ne 

 sont nécessaires. 

 

 

2) Modifier le règlement de la zone UB : 

 

 - en modifiant les règles d’implantation au profit d’une règle indépendante de la 

 configuration des constructions existantes. La règle de recul est modifiée pour que celui-ci 

 soit compris entre 2 mètres et 7 mètres par rapport à la voie publique ; 

La règle fixée précédemment était justifiée dans le rapport de présentation du PLU (pages 178 et 179). 

« La façade sur rue des constructions nouvelles doit être implantée dans la bande formée par le 

prolongement des façades des constructions voisines les plus proches ou respecter un recul minimal 

de 5 mètres afin de veiller au maintien des fronts bâtis et des alignements existants. Les constructions 

annexes ne peuvent s’implanter en avant de la construction principale ». 

 

Ainsi, le règlement actuel prévoit soit une implantation à la même distance des voies que les 

constructions voisines, soit un recul de 5 mètres. 

Selon l’architecte-urbaniste chargé d’élaborer le dossier de modification du PLU, la nouvelle règle 

favorisera l’urbanité et le rapport à la voie en évitant de perpétuer les reculs excessifs sur le domaine 

public.  

Dans la note complémentaire sur la règle d’implantation, l’architecte-urbaniste détaille avec des 

schémas explicatifs les conséquences de la règle actuelle. En zone UB, l’urbanisation est déjà présentes. 

Or, l’implantation des nouvelles constructions dépend de l’implantation des anciennes. Par 

conséquent, si une dent creuse est utilisée, l’implantation peut s’avérer complexe si les deux 

constructions voisines ne sont pas implantées à la même distance de la voie communale. La nouvelle 

règle permettrait donc bien de garantir une cohérence urbaine plus forte. 

Le commissaire enquêteur estime que le recul de 2 mètres est pertinent car il permettra de conserver 

un caractère « aéré » aux constructions par rapport aux voies communales. L’architecte-urbaniste dans 

sa note préconise des jardins de présentation sur ces espaces. En tout état de cause, les espaces verts 

restent prisés des administrés. 

 

Le commissaire enquêteur estime que : 

 - cette règle permettra d’implanter les futures constructions avec moins de contraintes ; 

 - d’éviter la perte de surface constructible en raison des constructions voisines, 

 - que chaque projet pourra être analysé à hauteur de la parcelle pour une implantation 

 harmonieuse. 

 

 

 



 - en modifiant la règle des hauteurs en supprimant la contrainte de hauteur minimale. Cette 

 suppression permettrait de construire des bâtiments sur un seul niveau ; 

L’article UB 10 actuel prévoit que les constructions doivent avoir une hauteur minimale de R+1 et 

maximale de R+4. La suppression de la règle de hauteur minimale en zone UB pose question. En effet, 

dans la notice explicative (page 9), la commune justifie cette nouvelle rédaction en précisant que les 

annexes dissociées (garage, atelier, abris de jardins) sont défavorisées. Or, la nouvelle rédaction inclut 

toutes les constructions, quelle que soit leur nature. Par conséquent, le nouvel article UB 10 ne 

correspond pas à l’objectif visé ou, du moins, il le dépasse. 

Comme nous l’avons vu précédemment, la question de l’artificialisation reste au cœur des 

préoccupations actuelles. Cette rédaction pourrait donc permettre des constructions de plain-pied, 

beaucoup plus gourmandes en espace que des constructions denses sur plusieurs niveaux. Précisons 

que la règle de hauteur maximale (R+4) reste elle d’actualité. 

Dans son mémoire en réponse, la commune s’est engagée à réécrire l’article UB 10 afin qu’il définisse 

une hauteur minimale possible de type R pour les annexes telles que garage, atelier, abri de jardin.  

Avec une telle rédaction, seules les annexes seront concernées et non plus toutes les constructions. Le 

commissaire enquêteur note également que cette nouvelle rédaction n’entraine pas de conséquences 

sur le projet dans sa globalité, ou dans son équilibre général, mais vient plutôt corriger une erreur 

d’appréciation. 

Le commissaire enquêteur estime également que permettre la construction de garages indépendants 

ne signifie pas nécessairement que les futures constructions seront toutes ainsi pensées. Chaque projet 

a sa vérité, bien souvent en lien avec la surface de construction disponible. 

Enfin, la commune a profité du mémoire en réponse afin de définir les saillies techniques qui sont « les 

parties saillantes du bâtiment permettant d’intégrer les éléments techniques situés nécessairement 

au-delà du dernier étage, tels que : ventilations, gaines d’ascenseur ou panneaux solaires ». Le 

commissaire enquêteur en a pris bonne note et cette définition sera utile dans l’instruction des futurs 

projets. 

 

Le commissaire enquêteur estime que la règle de hauteur minimale, si elle est rédigée de manière à 

se limiter aux annexes réduit de manière très forte l’impact de la mesure quant à l’artificialisation 

des sols. 

 

 - en modifiant la règle des toitures permettant les architectures contemporaines. Les toitures 

 métalliques à joint debout sont actuellement interdites et la commune souhaite les accepter 

 pour permettre une architecture plus noble et contemporaine ; 

Aucune observation du public n’a été faite sur ce point.  

La commune de Terville n’est pas définie par une architecture spécifique de ses habitations. Par 

conséquent, le fait de permettre une nouvelle expression architecturale ne porte pas atteinte à une 

homogénéité existante. 

Par ailleurs, l’aspect esthétique est toujours délicat à appréhender, tout comme la qualité 

architecturale. Chaque époque à ses matériaux et ses techniques et la commune souhaite permettre 

leur expression.  

 

Le commissaire enquêteur estime que cette évolution du règlement est une attente potentielle des 

administrés et des constructeurs. 

 



 - en intégrant une règle sur les clôtures qui permettra une homogénéité sur la zone et 

 interdira les pastiches de haie vive. 

Actuellement, seules les constructions situées le long de Chemin des Bleuets ont une règle concernant 

l’édification des clôtures. La commune souhaite instaurer une règle identique pour toute la zone. Il est 

à préciser que seules sont concernées les clôtures en bordure de voie publique. Elles seront constituées 

d’un mur bahut de 60 centimètres maximum surmonté ou non d’un dispositif en clairevoie. La hauteur 

maximum sera de 1,60 mètre. La commune interdit les pastiches de haie vive. 

Cette mesure a le mérite d’homogénéiser la règle. Le commissaire enquêteur ne voit pas d’obstacle à 

ce que la commune instaure une règle générale sur les clôtures de la zone. Cette règle ne nuit, ni à 

l’esthétisme, ni au caractère architectural des futurs projets. 

Il est toutefois à noter que ce type de sujet peut mener à des discussions avec les administrés comme 

le démontre l’observation formulée concernant la rue Aragon. La commune a démontré pendant 

l’enquête être ouverte au dialogue sur ces sujets, comme le démontre également le mémoire en 

réponse concernant cette demande pourtant hors du champ de l’enquête publique menée. 

 

Le commissaire enquêteur estime que cette règle n’a que peu d’impact sur les futurs projets et 

qu’elle reste aisément modifiable si besoin. 

 

 

3) Préciser le règlement concernant les règles de stationnement pour toutes les zones en intégrant 

une nouvelle règle pour les résidences séniors.  

Aucune résidence séniors n’existe actuellement sur le territoire de la commune. Le stationnement pour 

ce type d’établissement ne fait donc l’objet d’aucune contrainte. Or, si une demande est formulée dans 

le futur, la commune souhaite qu’une règle soit établie. C’est pourquoi la modification impose la 

réalisation d’une place de stationnement pour 3 logements, visiteurs inclus. 

La commune s’est engagée dans des mobilités alternatives à la voiture (pistes cyclables, sécurisation 

piétonne, bus, navette en lien avec le centre communal d’action sociale…) afin de permettre aux 

personnes s’installant sur la commune de limiter, voire de supprimer leurs déplacements en voiture. 

Ces mesures permettront de limiter les véhicules et leur usage à moyen terme et ainsi de libérer des 

places de stationnement.  

Par ailleurs, créer des places de stationnement en lien avec chaque projet a le mérite d’éviter 

l’utilisation de l’espace public par des riverains. Revers de la médaille, créer des places inutiles a pour 

effet d’augmenter l’emprise au sol des projets et potentiellement l’artificialisation mise en avant dans 

les observations. L’équilibre n’est donc pas évident à trouver et le retour d’expérience de communes 

quant à ces règles de places de stationnement à créer démontre plutôt un recul de cette exigence, 

parfois bloquante pour certains dossiers. 

 

Le commissaire enquêteur constate que la règle est plus contraignante que le régime actuel. Une 

analyse future en cas de création d’un tel équipement serait pertinente afin de voir si cette règle 

nécessite une adaptation. 

 

 

***** 

 

 



Après avoir : 

• Mené cette enquête publique en toute indépendance ; 

• Etudié de façon attentive et approfondie le dossier ; 

• Rencontré à plusieurs reprises le responsable du projet, à savoir Monsieur le Maire et 

Madame DINHOF, responsable du service urbanisme ; 

• Été en contact avec les services de la préfecture ; 

• Visité la commune et les secteurs concernés ; 

• Reçu toutes les personnes qui se sont présentées aux permanences ; 

• Etudié et analysé les observations du public ; 

• Etudié le mémoire en réponse de la commune ; 

• Mené des recherches complémentaires ; 

• Constaté la publicité légale ; 

• Constaté l’affichage de l’avis d’enquête de format A2 jaune ; 

• Constaté le bon fonctionnement du site dématérialisé durant l’enquête. 

 

Etant donné que : 

• Le dossier était clair, notamment concernant ses enjeux, et accessible sur différents canaux 

durant toute la durée de l’enquête publique ; 

• Les éléments de publicité et d’information ont été correctement et régulièrement réalisés, 

même au-delà des dispositions légales, permettant au public d’être largement informé ; 

• L’affichage a été vérifié 3 fois par le commissaire enquêteur ; 

• 3 permanences ont été tenues permettant au public de rencontrer le commissaire 

enquêteur ; 

• Le dossier mis à l’enquête apporte des éléments étayés, pertinents et en accord avec la 

législation ; 

• Le commissaire enquêteur a remis son PV de synthèse dans les 8 jours après la clôture de 

l’enquête ; 

• La commune de Terville a rendu son mémoire en réponse dans le délai de 15 jours ; 

• Ce document de 3 pages, complétée par une note de l’architecte-urbaniste de 3 pages, ont 

apporté des réponses aux observations formulées par le public et par le commissaire 

enquêteur ; 

• Des avis favorables ont été exprimés par les différents services et organismes : 

o SCoTAT ; 

o Communauté d’agglomération « Portes de France – Thionville ». 

 

Compte tenu que : 

• Le projet ne crée pas de nouvelle surface à urbaniser ; 

• Le projet respecte les trames verte et bleu et les projets pour les renforcer ne sont pas 

impactées ; 

• Le projet n’impacte les projets futurs de mobilité douce mais, au contraire, incite à en 

prolonger la réflexion ;  

• Le projet ne nécessite pas de travaux de réseaux et de viabilisation ; 



• Le projet instaure une règle améliorant l’implantation des futures constructions par rapport 

à la voie publique pour une meilleure homogénéité urbanistique et optimisation des 

parcelles ; 

• Le projet s’adapte aux caractéristiques d’urbanisme contemporaines ; 

• Le projet instaure une règle de création de places de stationnement pour les résidences 

séniors ; 

• Des engagements sont pris dans le mémoire en réponse au PV de synthèse du commissaire 

enquêteur à savoir que la commune s’est engagée à réécrire l’article UB 10 afin qu’il définisse 

une hauteur minimale possible de type R uniquement pour les annexes telles que garage, 

atelier, abri de jardin. 

 

 
EN CONSÉQUENCE, après avoir mesuré les avantages et les inconvénients du projet et considérant que 
l’impact négatif de ce projet sera restreint par rapport à l’intérêt général au regard des éléments 
développés ci-dessus, le commissaire enquêteur considère que les conditions sont suffisamment 
réunies pour émettre : 

 
   
    Un AVIS FAVORABLE 
 

A la deuxième modification du PLU de la commune de Terville 
 

➢ Réserve n° 1 : Respecter l’engagement pris, à savoir réécrire l’article UB 10 afin qu’il définisse 
une hauteur minimale possible de type R uniquement pour les annexes telles que garage, 
atelier, abri de jardin. 

 
 

Metz le 13 juillet 2023 

Le commissaire enquêteur 

Nicolas MARCHETTO 

 

 



3ème Partie : Annexes 

 

 

Documents sur l’organisation de l’enquête 

 

A1 – Décision du Tribunal Administratif de Strasbourg n° E23000038/67 du 4 avril 2023  

A2 – Arrêté du maire de Terville n° 2023-062 du 26 avril 2023     

A3 – Avis d’enquête publique      

 
 
Publicité légale et information du public 
 
A4 – Insertion du premier avis dans le Républicain Lorrain du 28 avril 2023    

A5 – Insertion du deuxième avis dans le Républicain Lorrain du 15 mai 2023    

A6 – Insertion du premier avis dans les Affiches d’Alsace et de Lorraine du 28 avril 2023   

A7 – Insertion du deuxième avis dans les Affiches d’Alsace et de Lorraine du 16 mai 2023  

A8 – Extrait du bulletin municipal de juin 2023 
 
Pièces Jointes 
 
PJ1 – Procès-verbal de synthèse des observations relevées      

PJ2 – Mémoire en réponse de la commune   

PJ3 – Note complémentaire sur la règle d’implantation en limite du domaine public   

PJ4 – Registre de l’enquête publique  

 

 


